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Ventes et cessions

922 352 489 RCS Nanterre. 
GPA GLOBAL FRANCE.
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 35000001.00 EUR.
Adresse : 92, Rue Anatole France, 92300 Levallois-Perret.
Oppositions : Art. L236.15 et R 236-34 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DU PROJET DE FUSION TRANSFRONTALIÈRE (ARTICLE R.236-22 DU CODE DE 
COMMERCE) ET AVIS INFORMANT LES ASSOCIES, LES CRÉANCIERS ET LES DELEGUES DU PERSONNEL OU, 
A DÉFAUT LES SALARIES (ARTICLE L.236-35 DU CODE DE COMMERCE) 1. Identification des sociétés participantes 
GPA Global France, une société par actions simplifiée de droit français au capital de 35.000.001 euros, dont le siège social est 
sis 92 rue Anatole France, 92300 Levallois-Perret, France, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
Nanterre sous le numéro 922 352 489, (la « Société Absorbante »), et Cosfibel Srl, une société à responsabilité limitée de droit 
belge, dont le siège est sis 87 bte8 Boulevard Louis Schmidt, 1040 Etterbeek, Belgique, inscrite à la Banque-Carrefour des 
Entreprises sous le numéro 0472.010.611, (la « Société Absorbée »). 2. Nature et modalités de l’opération L’opération 
projetée est une fusion transfrontalière simplifiée au sens des articles L. 236 31 et suivants et R.236-20 du Code de commerce 
et aux dispositions non contraires des articles L.236-11 et suivants du Code de commerce français (le « CCF ») ainsi que des 
articles 12:106 et suivants, juncto 12:7 et 12:2 du Code belge des sociétés et des associations (le « CSA »), réalisée entre les 
sociétés sus désignées (la « Fusion »), dans les conditions suivantes, étant précisé qu’il n’existera aucune société nouvelle 
résultant de la Fusion, la Société Absorbée étant absorbée par la Société Absorbante, cette dernière survivant seule à la 
Fusion. La Fusion prendra effet (date de transfert universel du patrimoine) après la date de délivrance de l’attestation de 
légalité délivrée par le greffe du tribunal des activités économiques de Nanterre conformément à l’Article L. 236-43 du CCF, 
à la date de la constatation par le Président de la Société Absorbante que l’ensemble des conditions suspensives sont réalisées 
(la « Date de Réalisation »), cette constatation devant intervenir au plus tard avant le 31 décembre 2026. 3. Évaluation de 
l'actif et du passif dont la transmission à la Société Absorbante est prévue La Fusion est réalisée selon le principe de continuité 
des apports sur la base des valeurs nettes comptables des éléments d’actif et de passif transmis par la Société Absorbée à Date 
de Réalisation, la Fusion n’ayant pas d’effet rétroactif comptable et fiscal. Sur la base des comptes de la Société Absorbée au 
31 décembre 2025, les valeurs sont les suivantes : Valeur nette des actifs transférés : 19.996.639 € Valeur nette des passifs 
transférés : 15.812.001 € Valeur de l’actif net transféré : 4.184.638 € 4. Principales modalités financières de la Fusion -La 
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Société Absorbante prendra les biens apportés par la Société Absorbée dans l'état où ils se trouveront à la Date de Réalisation. 
-Les apports de la Société Absorbée sont consentis et acceptés moyennant la prise en charge par la Société Absorbante de 
l'intégralité du passif de la Société Absorbée, tel que ce passif existera à la Date de Réalisation. -S’agissant d’une Fusion 
soumise au régime simplifié, il ne sera pas procédé à la détermination d’une parité d’échange. La Fusion ne donnera lieu à 
aucun échange de titres ni création de titres nouveaux. Aucune prime de Fusion ne sera comptabilisée.  -La différence entre 
d'une part, la valeur, à la Date de Réalisation, de l’actif net transmis par la Société Absorbée à la Société Absorbante et d'autre 
part, la valeur, à cette même date, des titres de la Société Absorbée dans les livres comptables de la Société Absorbante 
constituera un boni ou un mali de fusion. 5. Modalités d’exercice des droits des créanciers, des salariés et des associés 
Conformément aux dispositions des articles L. 236-35 et R. 236-22 du CCF, les associés, les créanciers et les délégués du 
personnel (ou, à défaut de délégués du personnel désignés, les salariés) des sociétés participantes à la Fusion peuvent 
présenter leurs observations concernant le projet de Fusion au plus tard cinq (5) jours ouvrables avant la date de la 
constatation par le Président de la Société Absorbante de la réalisation de la Fusion. Ces observations pourront être soit 
adressées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au siège social de la Société Absorbante, soit déposées 
contre récépissé au siège social de la Société Absorbante, et ce, à l’attention de Madame Haoting YU. Une information 
exhaustive sur les modalités d’exercice des droits des créanciers, des salariés et des associés peut être obtenue sans frais au 
siège social de chaque société participant à l’opération de Fusion tels qu’indiqués dans le présent avis. En ce qui concerne les 
créanciers : Les créanciers de la Société Absorbante et de la Société Absorbée dont la créance est antérieure à la publication 
du Projet, pourront former opposition au Projet dans un délai de trois (3) mois à compter de la dern ière des publications. 
L'exercice des droits des créanciers de la Société Absorbante n'empêchera pas la réalisation de la Fusion. Dans tous les cas, 
les créanciers mentionnés à l'article L. 236-15 du CCF peuvent engager une action contre les sociétés parties à la Fusion 
devant les juridictions dans le ressort duquel celles-ci avaient leur siège social avant la Fusion, dans un délai de deux ans à 
compter de la date de prise d'effet de la Fusion conformément à l'article L. 236-44 du CCF. Il n'est pas prévu que la Fusion ait 
un impact sur les créanciers des sociétés participantes à la Fusion, au-delà du fait que les créanciers de la Société Absorbée 
deviendront des créanciers de la Société Absorbante et de l'intégration des actifs et passifs de la Société Absorbée dans la 
Société Absorbante par voie de transmission universelle de patrimoine. Par conséquent, il n'a pas été jugé nécessaire de 
prévoir une garantie dans le cadre de la Fusion ou d'adopter des mesures de protection ou des garanties supplémentaires en 
faveur des créanciers. En ce qui concerne les salariés : La Société Absorbée n’emploie aucun salarié à la date du Projet. Par 
conséquent, aucun salarié ni aucun contrat de travail ne sera transféré à la Société Absorbante à la date de réalisation de la 
Fusion. Le rapport prescrit aux termes des articles L. 236-36 et R. 236-24 du CCF et aux articles correspondants du CSA n’est 
donc pas requis. La Fusion n’aura pas d’effet sur l’emploi. En ce qui concerne les associés : Il n'existe pas de droits 
particuliers au sens de l'article R. 236-21 6° du CCF. La Société Absorbante étant et restant l’associée unique de la Société 
Absorbée jusqu’à la date de réalisation de la Fusion et ayant consenti à l’occasion de la Fusion, aucune offre de rachat des 
actions de la Société Absorbée et aucune compensation en numéraire ne sont requises, conformément aux dispositions des 
articles L. 236-40 et L. 236-41 du CCF. Conformément aux articles L. 263-15 et R. 236-34 du CCF, les créanciers non 
obligataires de la Société Absorbante et de la Société Absorbée dont la créance est antérieure à la publicité du projet de Traité 
de Fusion, pourront former opposition au projet de Traité de Fusion dans un délai de trois (3) mois à compter de l’insertion au 
Bulletin Officiel des Annonces Civiles et Commerciales (BODACC) de l’Avis relatif au projet prévu par les articles R.236-13 
et R.236-2 du CCF en France et à compter de l’insertion dans les Annexes au Moniteur Belge en Belgique prévu par l’article 
12 :112/1 du CSA. Conformément aux disposition légales et réglementaires en vigueur, l’opposition formée par un créancier 
n’aura pas pour effet d’interdire la poursuite des opérations de Fusion. Conformément à l’article 12 :111 al.2 1°/1 du CSA, les 
créanciers de chacune des sociétés parties à la Fusion peuvent obtenir gratuitement une information complète sur les 
modalités d’exercice de leurs droits à leur siège social indiqué entête aux présentes ou à l’adresse électronique : Haoting YU 
haoting.yu@gpaglobal.net. 6. Date du Projet – Dépôt – Mise à disposition Date du Projet commun de Fusion transfrontalière 
simplifiée : 24 avril 2026 Date et lieu du dépôt du Projet au RCS au titre de chaque société participante : -Pour la société GPA 
Global France, un exemplaire du projet de fusion a été déposé le 27 avril 2026 au greffe du Tribunal des Activités 
Economiques de Nanterre et un récépissé de dépôt d’acte a été délivré à cette même date. -Pour la société Cosfibel Srl, le 
dépôt requis a été effectué auprès du Greffe du Tribunal de l’entreprise francophone de Bruxelles (Belgique) le 29 avril 2026. 
Conformément aux dispositions légales, les documents suivants seront mis à la disposition de l’associé unique des Sociétés 
Absorbante et Absorbée pour consultation au siège social de chacune desdites sociétés participantes, au moins six semaines 
avant les décisions du Président de la Société Absorbante relatives à la Fusion : -Le Traité de Fusion, -Les comptes annuels et 
rapports de gestion des trois derniers exercices de toutes les sociétés participantes à la Fusion ; -Pour la seule Société 
Absorbante, le rapport du Président expliquant et justifiant la Fusion.
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